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I.  Vers une démarche d’évaluation  
Le 14 juillet 2006, la Communauté française publiait un nouveau Décret (1) destiné aux Centres PMS.  Son objectif consistait à clarifier les missions imposées par le Législateur.  Huit axes de travail (2) étaient balisés.  Chaque Pouvoir Organisateur (Communauté française, subventionné officiel et subventionné libre) définissait dès lors son programme spécifique (3) en termes d’objectifs, valeurs et priorités.  Chaque Centre déclinait quant à lui, son projet trisannuel (4) en termes d’actions de terrain, modalités d’application et moyens mis en œuvre.  
(1) Décret relatif aux missions, programmes et rapport d‘activités des CPMS du 14 juillet 2006, explicité dans la circulaire 1700 de la Communauté française.

(2) Huit axes définis : offre de services aux consultants; réponse aux demandes des consultants ; actions de prévention ; repérage de difficultés ; diagnostic et guidance ; orientation scolaire et professionnelle ; soutien à la parentalité ; éducation à la santé.

(3) Le programme spécifique des Pouvoirs Organisateurs est soumis à l’approbation du Ministre ou de l’Administration.  La circulaire 1800 précise pour les réseaux subventionnés, les modalités  d’approbation de ce programme spécifique.  La circulaire 1803 fixe quant à elle, le programme spécifique des Centres PMS organisés par la Communauté française.

(4) Le projet trisannuel des Centres PMS est établi du 1er septembre 2007 au 31 août 2010.  

Dans les prochains mois (octobre 2010), à la fin des trois années du projet, chaque Centre sera amené, à partir des prescrits légaux, à rendre compte de son bilan et à établir pour le pouvoir qui finance ou subsidie (5), sa propre évaluation.  
Cette évaluation du projet de centre n’est certes pas isolée.  Elle s’inscrit dans un contexte systémique où chaque acteur du monde de l’Éducation, du Ministre à l’Administration et à l’Inspection, du Pouvoir Organisateur à la Direction de Centre et aux Agents, détient une part du processus de réflexion.  
A cet effet, plusieurs pistes sont envisageables : l’Administration ayant en charge les Centres, définit un certain nombre de critères (6) auxquels l’ensemble des CPMS sera amené à répondre.  Elle souhaite obtenir des informations quantifiables alliées à des données qualitatives basées sur les changements possibles mis en place et les effets escomptés.  
Dans cette optique, initialement, la circulaire 1712 (7) invitait des CPMS à participer à une expérience de quantification.  A l’issue de la période expérimentale, il est apparu très clairement que le système de quantification présenté, montrait des limites incontestables et pouvait difficilement refléter le vécu réel des équipes PMS et des actions menées auprès du public.  A l’instar de ce qui avait été mis en place, il n’était pas évident de dégager un modèle unique d’évaluation quantitative qui tienne compte d’une multitude de variables auxquelles les 170 CPMS sont confrontés.  Bien que réunis sous un même vocable, les « PMS » apparaissent bien différents dans leur manière d’agir et de répondre aux usagers (8) selon les régions et les populations desservies.   
(5) La Communauté française finance les CPMS de son réseau et subsidie les CPMS des réseaux CPEONS et Libre.  Le bilan (évaluation) est à transmettre à l’AGERS (administration générale de l’enseignement et de la recherche scientifique).

(6) Par critère, on entend tout champ d’action qui permet d’affiner un objectif préalablement défini.
(7) La circulaire 1712 s’intitule « système de quantification des prestations effectuées par les agents PMS au sein de leur centre.  Expérimentation.  Appel à candidature ».

(8) Usagers : terme utilisé dans cet article pour le public desservi par les Centres.  On parle aussi de bénéficiaires, consultants voire clients.  Les usagers des Centres PMS restent avant tout les jeunes et leurs parents.   Les enseignants, éducateurs, directions d'école, les personnels d’aide sont considérés comme partenaires éducatifs.  

Une autre voie possible consiste à ce que chaque Centre PMS établisse ses propres critères d’évaluation.  Partenaire institutionnel de l’école, le CPMS se situe dans un contexte de travail où sa propre existence se base essentiellement sur l'opinion telle que le public ou le client se la représente ou se l'imagine ainsi que sur la renommée que l'institution véhicule.  En évaluation, il apparait difficile de tenir compte principalement de l’avis du public.  En effet, souvent les usagers contents des services rendus s’expriment peu ; à l’inverse les mécontents n’hésitent pas à clamer leurs insatisfactions et leurs griefs.
D’autres types de critères doivent donc être fixés.  Il apparaît toutefois judicieux d’objectiver en termes quantitatifs et qualitatifs, des indicateurs (9) retenus et d’en apprécier les effets et les impacts.  Si l’on veut parler un langage commun, définir une politique globale reconnue de tous, quelles que soient les spécificités des centres (réseaux - lieux – population), il importe de réfléchir à utiliser des indicateurs identiques lisibles et compréhensibles.   

Unifier une démarche peut paraître utopique voire irréaliste; définir des indicateurs communs doit inévitablement s’opérer voire s’imposer.   
II.  Avoir un référentiel commun pour mieux se comprendre 
Définir l’objet de l’évaluation (finalités et objectifs) et ses niveaux constitue des éléments d’interrogation essentiels.  Se fixer des indicateurs – fussent-ils provisoires –  apparaît donc important : ils permettent de donner sens à nos choix et nos actes.  Il est en effet indispensable que chaque acteur du monde de l’Éducation puisse posséder un référentiel identique afin de pouvoir, par la suite, seul ou en commun, conforter des positions à défendre, ajuster des actions à développer, prévoir des changements à effectuer et signaler des écueils à éviter, en somme articuler une politique globale.  
(9) Par indicateur, on entend tout indice observable et quantifiable qui facilite l’évaluation du système ou de la personne.
Ainsi, les critères définis doivent constituer avant tout, une approche qualitative et précieuse du travail mené afin  de favoriser une démarche et un sens constructif au système de pilotage.  Il s’agit ici d’assurer un processus continu dans la gestion des centres.  
Selon les ressources et les possibilités, chaque secteur n'est pas investi avec la même intensité.  Des priorités sont établies au sein des huit axes.  Tous les Agents d'un même Centre PMS ne doivent pas occuper tous les terrains.  Les équipes psycho-médico-sociales se réfèrent au programme établi par le Pouvoir Organisateur du réseau et transmettent un ensemble de valeurs véhiculées par l'Institution.  Actions et valeurs se traduisent souvent en offres complémentaires au delà des demandes les plus souvent exprimées.  Tout en s'adressant à un public cible, elles s'inscrivent obligatoirement dans un cadre légal.     

III.  Une complémentarité de chaque acteur 

Chaque acteur du monde de l’Éducation est interdépendant.  Aussi, quand on parle d’évaluation, il convient de distinguer trois strates : l’évaluation de l’Institution (ou fonctionnement des CPMS) sur base des prescrits légaux, l’évaluation du projet de centre sur base des besoins locaux et l’évaluation des Agents eux-mêmes sur base des compétences et des aptitudes.  
A quelques exceptions près (devoir d’enquête et contrôle des Agents sur demande des PO réservés à l’Inspection), l’évaluation des Agents doit être réservée aux seuls Pouvoirs organisateurs et aux Directions.  L’évaluation du projet de Centre doit résulter de la compétence des Directions et des Agents; l’évaluation du système (fonctionnement des CPMS) de l’Inspection.  Il n’en reste pas moins qu’il existe une réelle complémentarité des trois niveaux observés.   En ce sens, il est paraît souhaitable que des liens puissent s’intensifier au sein des acteurs de l’éducation (Agents – Directions de Centres – PO - Inspection - Administration) si l’on veut développer et assurer une réelle cohérence interne.  
IV.  La tri-disciplinarité au cœur de l’action
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Les Centres psycho-médico-sociaux répartis au sein de la Communauté Française en trois réseaux, regroupent environ mille sept cents « équivalents temps plein » qui travaillent en tri-disciplinarité.  Bien souvent, les partenaires des CPMS soulignent ce type de fonctionnement qu’ils qualifient d’intéressant et qui constitue une réelle prise en compte des données afin de favoriser une objectivation dans les situations traitées.  
La tri-disciplinarité consiste à réfléchir et à agir face à toute situation d’élèves ou de familles, en tenant compte simultanément, des trois disciplines (sociale, médicale et psychologique) de manière à éviter tout morcellement ou cloisonnement et aborder ainsi la personne dans sa globalité.  Elle permet, en intégrant des spécificités d’approche différentes, de déterminer une vision globale de la situation de manière à élaborer une démarche générale, fixer au mieux des pistes de réflexion ou des moyens d’aide et construire ainsi un processus participatif d’action.     

Au-delà de cette définition, il s’avère bien plus important de vérifier sur le terrain comment cette tri-disciplinarité est réellement effective et produit ses effets.  A ce titre, quelques indicateurs doivent retenir notre attention : 

· référence à l’équipe dans des communications externes (visibilité - lisibilité)  

· réunions d’équipes programmées 
· cahier de réunions d’équipes

· tenue des dossiers individuels ; spécificité de chaque discipline
· adéquation de l’équipement selon les disciplines 

· adéquation des formations 

· mobilisation de l’équipe dans de projets spécifiques

· présence des trois disciplines sur des thématiques ou problématiques nouvelles 

· participation des disciplines dans des animations (pertinence des actions, rôles, des tâches des disciplines)  

· reconnaissance implicite et explicite de chaque discipline 

· transfert d’informations vers les autres disciplines 

L’équipe tri-disciplinaire garantit la liberté de décision de chaque personne et permet également d’argumenter les choix opérés sur base de conseils ou d’avis.  Ce type de fonctionnement présente de nombreux atouts : analyse globale des situations; échange de points de vue; décision multidisciplinaire; réflexion commune sur des projets.  Il nécessite toutefois du temps.  
Au moment où les besoins sont croissants et les demandes complexifiées, les équipes sont bien souvent tiraillées entre le souhait de donner réponse dans les meilleurs délais et d’analyser conjointement chaque situation de manière à fournir des pistes de solutions les mieux appropriées.   

V.  Tenir compte d’un tableau de bord 
A.  L’évaluation de l’Agent par le Pouvoir organisateur ou la Direction  

Les acteurs « PMS »(10) constituent le pilier essentiel de l’Institution.  Sans eux, rien ne peut s’opérer.  L’évaluation de la pertinence des actions menées est inexorablement liée à la « performance » fournie.  Dans la relation avec le consultant, le (la) psychologue, l’infirmier(ère) ou l’assistant(e) social(e) joue un rôle central.  C’est lui ou elle qui véhicule les valeurs transmises et apporte ses compétences et son regard critique.  
En terme d’évaluation de l’Agent, le Pouvoir Organisateur (ou la Direction) sera amené à prendre en considération divers critères et développer des argumentaires sur base des compétences acquises, des savoirs multiples ainsi que le respect des règles déontologiques et valeurs sous-tendues par l’organisation du système de l’Institution.  
[image: image2.wmf]
(10) Par acteurs « PMS », on entend les agents et les directions.  

En synthèse, quatre secteurs peuvent être définis :
            Critères                                  Indicateurs

	01.
	Aptitudes 
	Maîtrise des techniques et des outils utilisés 

Diagnostic (hypothèses de travail)

Analyse de la demande 

Observation de groupe - Travail de groupe et d’animation

Ordre et méthode - Expression écrite et orale 

Travail d’équipe (techniques de réunion)

	02.
	Champ de compétences 


	Ouverture aux approches des autres disciplines - négociation entre disciplines
Guidance individuelle des consultants  

Propositions d’aide ou d’accompagnement

Intégration dans les écoles et dans les équipes PMS

Communication et  lien de confiance - gestion de conflits

Ressources et limites 

Prise d’initiative et volonté d’interpellation - Changements de pratiques et risques encourus 

Sens des responsabilités 

Compréhension du service (indépendance – gratuité
- secret professionnel)

	03.
	Personnalité 
	Tenue et présentation

Apport des idées 

Disponibilité au travail 

Capacité d’écoute et d’interpellation

Sens de la nuance 

Affinité avec les divers milieux socioculturels et professionnels

Absence de préjugés par rapport aux normes sociales et éducatives 

Relation à l’autorité

	04.
	Formations (11)

	Programme de formation et réalisations  

Lectures et recherches personnelles  

Expériences originales - mise en œuvre de projets

Choix des formations – impact (répercussions) sur le travail 


Souci de perfectionnement 

Ouverture aux autres réseaux


(11) Par formation, on entend toute réflexion ou implication en vue d’une progression personnelle ou d’équipes et d‘un approfondissement ou d’un enrichissement professionnel.  Les formations sont le plus souvent réalisées au sein du réseau ainsi que dans le cadre inter-réseaux de l’IFC (Institut de Formation en cours de Carrière).   

B.  L’évaluation du projet par la Direction et les Agents  

Développer une identité de Centre dans le respect de l’ensemble de toutes ses missions, marquer une  différence avec les autres institutions commerciales ou non, constituent le défi d’aujourd’hui.  
En tant qu’observateur privilégié du monde scolaire, le CPMS tente de renvoyer un regard critique et global sur l’environnement sociétal et l’Institution scolaire.  La pertinence des objectifs et les moyens mis en œuvre pour y répondre contribuent au fondement de son identité.

En termes d’évaluation du projet, la Direction et l’équipe PMS seront amenées à prendre en considération divers critères.  Cette évaluation requiert la connaissance approfondie des mobiles qui poussent les institutions à se situer et les individus à se positionner.  Ce projet qui inclut les valeurs véhiculées par l’Institution, implique des choix et de prises de position reconnues par tous, face à l’autorité et aux autres partenaires.  Ces valeurs ajustent la pertinence des interventions et fixent le cadre de fonctionnement : faut-il accepter la demande? Comment y répondre? Quand tenir compte des partenaires (parents, écoles, jeunes)?

En général, le Centre PMS développe une position « tierce » (12) afin d’analyser au mieux toute situation et se base sur l’analyse de la demande qui permet de mieux cibler les vraies interventions susceptibles d’initier un réel changement en profondeur.  Chaque situation peut inclure un certain nombre de paramètres qui oriente la décision et définit la méthodologie sans pour cela les fixer et les sceller dans un même moule.  
Évaluer les actions donnera un accent spécifique qui facilitera la lisibilité du programme commun et la visibilité de l’Institution annoncée et reconnue par tous les acteurs face au monde politique, économique, culturel et social.  Cette évaluation doit être gérée et exécutée conjointement par l’Administration, les services d’Inspection, les Pouvoirs Organisateurs de chaque réseau et les Directions des Centres PMS.  Les services d’Inspection au cœur de l’évaluation doivent être informés et concernés.  A chacun bien sûr de définir pour sa part, les niveaux de ses propres compétences et limites.

(12) Regard dégagé de toute contrainte ou pression de l’école permettant un dialogue plus authentique.  

Afin de gagner en clarté, il s’avère indispensable de définir un référentiel et de se fixer des critères et  indicateurs porteurs de sens qui permettent d’orienter ou conduire les Centres.  Ces critères et indicateurs peuvent être communs mais doivent être déclinés en fonction des contextes géographique, culturel et social ainsi que de ses ressources spécifiques.  
Ce référentiel peut s’organiser en trois piliers : 

A.  sur base de textes légaux : (13)
- arrêté royal organique (13.08.62) 
- décret relatif aux missions, programmes et rapport d‘activités des CPMS (14.07.06) 
- décret organisant le renforcement différencié en Centres PMS (19.02.09) 

- journal d’activités (11.05.07) 
- dossier individuel (circulaire 2004 pour la Communauté française) 

- décret SPSE (20.12.01 et 08.03.07 pour le subventionné) (14) 
- décret maltraitance (12.05.04) 
- décret enseignement spécialisé (03.03.04) 
- décret sur l’intégration dans l’enseignement obligatoire d’enfants à besoins spécifiques  (05.02.09)   

B.  sur base de documents produits par les équipes des CPMS :   

- projet du Pouvoir Organisateur  - projet de Centre - conventions (SPSE notamment,…) - partenariats 

- documents de travail : pour les élèves – pour les parents – pour les écoles – pour les partenaires
- plan de formation des agents
C.sur base de documents présentant un « guide des bonnes pratiques »    

Afin de faire connaître les diverses innovations en Centres PMS et les multiples initiatives des équipes, il apparaît pertinent de réaliser et éditer régulièrement un guide de « bonnes pratiques » qui renvoie à des expériences, animations, outils réalisés dans les Centres.  

(13) Les circulaires  peuvent contribuer à l’explicitation de certains décrets.  Relevons principalement : 503 (décret SPSE) – 504 (règlementation des CPMS subventionnés) – concertation CPMS – SPSE (CF du 20.10.03 – subventionné du 03.11.03) – 979 (collaboration CPMS CF – écoles) – 1613 (explication du décret du 14.07.06) – 1683 (organisation du premier degré) – 1700 (décret du 14.07.06) – 1800 et 1835 (modalités d’approbation du programme spécifique pour le subventionné) – 1803 (projets de centres en CF) – 2004 (protocole technique pour les CPMS CF).  

(14) SPSE : service de promotion de la santé à l’école organisé le plus souvent dans des Centres de santé mais intégré au sein des Centres PMS dans le réseau de la Communauté française.

Sur base de ce référentiel, l’évaluation du projet peut être abordée.  Elle dépend toutefois du contexte dans lequel elle se situe.  Il appartient aux Pouvoirs Organisateurs d’en saisir toute l’importance.    

En synthèse, douze secteurs peuvent être définis :

secteurs              critères                                                indicateurs
	1.

Contexte environ-nemental
	- données économiques, sociales 

- données politiques, géographiques

- ressources en partenariat

- dynamique inter réseaux

- contraintes observées
	- données chiffrées : emplois; familles; offres d’enseignement

- données chiffrées : structures d’aide; offres de déplacements

- types; services; personnes; rôle; niveau de collaboration; 
  qualité

- projets ; réalisations

- données non maîtrisables

	2.

Bénéfi-ciaires
	- ressort de population 

- type de public desservi  

- ressources des consultants 

- besoins du public 

- population scolaire en retard 
	- nombre d’élèves – écoles ; nombre d’élèves par agent 

- caractéristiques 

- matérielles ; humaines

- information ; accompagnement ; aide ; soutien ; suivi ; contrôle 

- 3ème maternelle, 2ème primaire, 4ème primaire ; 2ème 
  commune, 2ème différenciée, 4ème rénové 



	3.

Carte d’identité du Centre
	- ressources matérielles 

- ressources humaines 

- climat d’équipe  

- taux  


	- équipement; sécurité; tests

- nombre d’agents; anciennetés de service ; stagiaires   

- échanges ; compétences ; adaptabilité  

- mobilité; absentéisme (blanc - gris - noir); 
  présence extramuros (15)



	4.

Projets
	- PO 

- Centre  

- projets d’établissements recueillis 

- relations CPMS et écoles 

- PSE  

- AVP : audit à visée participative
	- valeurs; priorités 

- culture de centre ; axes prioritaires ; argumentation 

- priorités ; règlements

- souhaits ; demandes ; obligations 

- promotion ; prévention ; éducation 

- résultats et effets  (16)   

	5.

Lisibilité – visibilité
	- projet de centre 

- communication  

- place des disciplines 

- trois missions et huit axes 

- statistiques
	- analyse ; clarté du contenu ; destinataires 

- documents ; powerpoint ; support médiatique 

- rôle respectif ; interdépendance 

- priorités

- nombre d’attestations (ens. spécialisé ; avancements ; 
  maintiens,…)    


(15) Rapport entre la présence effective des agents au centre ou dans les écoles et la participation à des activités hors centre ou écoles (congrès, formations, journées de réflexion, mandats,…).

(16) Le terme d’audit à visée participative est utilisé par Angéline Aubert - Lotarski.  Il vise à la participation effective d’un ensemble d‘acteurs dans la réflexion sur le processus d’évaluation.  Un travail est actuellement à l’étude par un certain nombre de directions de CPMS inter-réseaux et aboutira dans les  prochains mois à l’organisation de journées de réflexion sur le sujet.

	6.

Position-nement des équipes
	- accompagnement psychologique et social

- accompagnement du bien-être 

- bon sens 

- émancipation / égalité des chances

- équité et justice sociale
	- types; notion de gravité ; « leerlingenbegeleiding »  (17)

- santé globale : promotion – prévention - éducation

- références; bonnes pratiques

- accès aux études ; hommes- femmes

- coûts ; facilités octroyées

	7/

Connais-sance de la norme
	- fonctionnement tri disciplinaire  

- journal d’activités 

- équipement  

- pertinence  

- secret professionnel 

- fonction de la direction
	- travail d‘équipe ; réunions d’équipe; concertations 

- tenue du dossier ; tenue des actions 

- outils (tests); centre de documentation ; informatique

- expertise - examen 

- nature; transmission et utilisation des données

- rôle ; participation

	8.

Règles déonto-logiques
	- déontologie de la profession 

- éthique 

- mécanismes de relégation et ségrégation

- neutralité

- respect 

- responsabilisation des bénéficiaires 
	- référence aux disciplines

- défense des valeurs édictées

- interventions demandées

- propositions de choix

- écoute ; limites ; valeurs des consultants

- prise en charge ; décisions 

	9.

Evalua-tion : registre «quanti-fiable»
	- axes 

- statistiques  

- objectifs  - moyens mis en oeuvre 

- stratégies – méthodologie 

- résultats  

- impact des actions menées 
	- attestations ; interventions individuelles et collectives 

- maltraitance – négligence – enfants à besoins spécifiques 

- ressources ; travail individuel ou collectif

- collaborations ; outils

- évalués ; attendus ; ajustements 

- répercussions ; changements observés

	10.

Evalua-tion : registre «qualifia-ble»
	- offres et demandes 

- cohérence actions menées / valeurs

- connaissance des enjeux 

- qualité de l’intervention 

- qualité du service rendu 

- réflexion sur les pratiques 

- innovation et créativité  
	- adéquation ; hiatus ; paradoxes

- sens ; thématiques abordées, refusées, évitées  

- positionnement de l’Institution 

- anamnèse ; diagnostic ; hypothèses ; solutions

- délai de réponse aux demandes; disponibilité; accents particuliers

- pratiques encouragées ; pratiques à bannir

- motivation ; volonté ; participation ; engagement

	11.

Evalua-tion : registre «relation-nel»
	- collaboration

- mobilisation  

- implication 

- responsabilisation 
	- acceptation ; refus ; négociation ; place de chaque acteur

- communication ; lien de confiance 

- prise d’initiative ; interpellation ; changements de pratiques – risques 

- rôle de chacun ; ressources ; limites

	12.

Forma-tion
	- réseaux -  inter réseaux 

- recherche 

- mandats 

- lecture
	- nature ; qualité ; relation à l’Europe (18)

- type ; partenariat

- taux de présence extramuros

- livres ; articles


(17)
Terme utilisé par les collègues néerlandophones traitant d’un accompagnement de l’élève

(18)
Cette dimension permet une ouverture sur des échanges de « bonnes pratiques ».  A titre d’exemple, « orientation à 12 » par la proposition de stages pour les agents PMS, favorise la mobilité des praticiens de l’orientation au sein de la Communauté européenne.     
Tenant compte des ressources internes en matériel (informatisation, outils performants, mise à disposition de locaux de travail,…) et en personnel (âge des agents, compétences acquises, féminisation, travail à temps partiel,…), le Centre PMS adoptera un style de gestion différent.  L’image qu’il développera auprès des consultants accréditera sa lisibilité.  
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(une question d’image…)
Dans l’évaluation, on tiendra compte de la qualité des services, des solutions innovantes et de l’adéquation relative « offres et demandes ».  Les négociations en matière d’offres et demandes s'opèrent sur un tri ou une sélection inévitable.  Elles dépendent non seulement des acteurs eux-mêmes, de leur propre histoire et vécu, de leur intérêt mais sont également sous-tendues par des valeurs véhiculées par les différents partenaires: c'est ce qui freinera ou accréditera le processus d'intégration et de relation.

Une adéquation trop conforme et trop parfaite entre les offres et les demandes risque d’annihiler tout rôle d’interpellation que peut jouer le Centre PMS.  Dans ce cas, la notion de pouvoir n'est pas à négliger et peut se manifester en termes de compétence, d'autorité, de pression et voire de finances.  Les positions des partenaires ne sont jamais innocentes.  Elles sont imbriquées et complémentaires mais chacun se doit de garder son autonomie, son indépendance ainsi que la maîtrise des choix.

C.  L’évaluation de l’Institution par le service d’Inspection  

Le décret du 14 juillet 2006 balise le travail des Centres PMS.  Il invite aussi au dialogue avec les partenaires.  Dans le processus d’évaluation, le service d’Inspection des Centres PMS constitue un maillon indispensable.  Il gère non seulement la bonne application des prescrits légaux (cf.  supra) et par conséquent, se montre garant des nomes définies par le Législateur.  Sur base factuelle, il reprécise le cadre.  
Son rôle a également été balisé; ses missions redéfinies  (Décret relatif au service général de l’inspection, au service de conseil et de soutien pédagogiques de l’enseignement organisé par la Communauté française, aux cellules de conseil et de soutien pédagogiques de l’enseignement subventionné par la Communauté française et au statut des membres du personnel du service général de l’inspection et des conseillers pédagogiques (08.03.07).    

On relève ainsi :  
· des missions portant sur l’évaluation de l’Institution (fonctionnement); 
· à la demande du Gouvernement, du Ministre ou de l’Administration, des missions d’investigation sur des thématiques définies (exemple : le maintien en maternelles) ou des missions d’enquête administrative à charge et décharge sur base de motifs de droit (base juridique) et de faits (circonstances concrètes); 
· à la demande des Pouvoirs organisateurs ou Directions (Communauté française, Provinces, Villes, Communes ou Libre), des missions de contrôle (aptitudes et compétences) d’un membre du personnel technique.
En outre, selon les demandes des Centres, en accord avec la hiérarchie, le service d’Inspection peut effectuer également des missions d’accompagnement ou d’aide auprès des équipes ou d’agents de manière à valoriser ou susciter des innovations mais aussi répondre, dans la mesure du possible, à toutes questions relatives à la vie des CPMS.  
En ce sens, sans que la législation le précise, il apparaît souhaitable que ce service puisse assumer, d’initiative si l’occasion se présente ou sur demande de la Communauté française, un rôle de représentation à quelque niveau que se soit.  
L’évaluation de « l’Institution » constitue toutefois une mission essentielle.  Elle dépend à coup sûr du contexte dans lequel elle se situe mais s’organise autour d’un référentiel notamment sur base des textes légaux :  
A.  sur base de textes légaux: (19) 
- décret sur l’inspection (08.03.07) 
- organisation de l’inspection (circulaire 2305) 
- missions de l’inspection (circulaire 2019) 

- référence aux textes relatifs aux CPMS (cf.  supra)
B.  sur base de documents produits par les équipes des CPMS :   

- projet du Pouvoir Organisateur  - projet de Centre - conventions (SPSE notamment,…) - partenariats 

- documents de travail : pour les élèves – pour les parents – pour les écoles – pour les partenaires 
- plan de formation des agents
En synthèse, deux grilles d’investigation peuvent être définies.  La première envisage des secteurs et porte sur des critères et des indicateurs.  La seconde se base sur le principe d’un continuum.   
A.  secteurs 

 secteurs              critères                                 indicateurs

	1.

Contexte environne-mental
	- nécessité d’un projet de centre

- cohérence actions/valeurs défendues   
	- prise de connaissance du projet 

- thématiques abordées, refusées, évitées

  

	2.

Prescrit légal
	- réponse factuelle aux 3 missions 

- réponse factuelle aux 8 axes
	- meilleurs chances de développement de la
  personnalité

- chances égales d’émancipation sociale, 
  citoyenne et personnelle

- construction du projet de vie

-  axes prioritaires ; actions effectuées 


(19)
Les circulaires  peuvent contribuer à l’explicitation de certains décrets.  Relevons à ce propos principalement :

· la 2305 : service général de l’inspection : attributions des membres du Service de l’inspection des CPMS : fonctionnement du service 

· la 2019 : missions du Service de l’inspection des Centres PMS
	3.

Équipe
	 - fonctionnement tri disciplinaire
	place de chaque acteur ; travail d‘équipe ; concertations 

rôle de la direction

journal d’activités   

	4.

Déontolo-gie
	- déontologie de la profession  


	tenue du dossier 

transmission et utilisation des données 

secret professionnel (nature) 

	5.

Infrastruc-ture
	- équipement 
	bâtiment 

outils (tests,…)

pertinence (expertise ou examen) 

centre de documentation ; informatique

	6.

Partenariat
	- relations aux partenaires
	maltraitance 

SPSE ; SAJ ; CAAJ ; centres de guidance ; CRF

Service de médiation

Service des équipes mobiles   

	7.

Valeurs
	- éthique 

- émancipation sociale – ségrégation 

- égalité des chances 

- équité – justice sociale 

- mécanismes de relégation 

- neutralité
	mise en œuvre

mise en oeuvre

mise en oeuvre

mise en oeuvre

mise en oeuvre

mise en œuvre

	8.

Formation
	- formations : réseaux -  inter réseaux  

- recherche - mandats 

- lecture
	- nature; qualité; adéquation; implications; 
  répercussions

- types ; implications; présence extramuros du 
  personnel

- bibliothèque; ouvrages,… 


B.  continuum 

Une seconde grille de lecture peut croiser l’approche de ces huit secteurs et compléter les données recueillies.  Elle consiste à analyser la pratique des Centres PMS, selon le principe d’un continuum, sous l’angle de diverses thématiques en matière d’éducation et de changement.    

Par rapport aux consultants, le Centre PMS vise une meilleure autonomie et prise en charge individuelle.  A cette fin, il favorise une éducation à la vie scolaire, à la vie de groupe ainsi qu’à la réussite scolaire.  Il développe pour tout consultant une éducation au choix, à la citoyenneté et au bien-être.   

THEMATIQUES D’EDUCATION                   DE…                                                          A…
	01.
	Education à la vie scolaire 
	absentéisme ; abandon ; exclusion scolaire
	égalité des chances 

	02.
	Education à la vie de groupe 
	Agressivité ; violence ; maltraitance ; deuil ; crise ; ségrégation
	justice sociale   

	03.
	Education à la réussite scolaire
	échecs ; rythmes d’apprentissage  


	équité  

	04.
	Éducation au choix


	sélection ; rejet


	émancipation sociale    

	05.
	Éducation à la citoyenneté 
	démotivation ; indifférence ; décrochage ; démission
	émancipation citoyenne    

	06.
	Education au bien-être 

 
	alimentation ; dépression ; malaise ; addictions ; dépendances
	émancipation individuelle


THEMATIQUES DE CHANGEMENT   
	01.    
	Analyse des difficultés


	difficultés ponctuelles ou récurrentes  
	solutions innovantes 

	02.
	Perspectives et réajustements


	Conséquences des choix


	réajustement du projet 

	03.
	Promotion et image du Centre

  
	perception auprès des consultants et usagers 


	promotion de l’image du CPMS 

	04.
	Relations aux médias

 
	thématiques développées 
	articles ; presse ; télévision 


Suite aux informations récoltées, l’équipe d’Inspection peut ainsi émettre des conclusions portant sur des :  
· Informations : à partir de la synthèse d’observations recueillies
· Injonctions : à partir du contrôle des prescrits 

· Recommandations : à partir des évaluations du terrain (formation – management – organisation du Centre)

· Stratégies : à partir des actions développées et des moyens dégagés 

Au-delà de ces deux modes d’approche, il s’avère intéressant, si l’on veut approfondir l’analyse du système et  l’envisager sous plusieurs angles complémentaires, de mettre en relation (en rapport) un ensemble de données qualitatives.  
Les recherches de Angéline Aubert - Lotarski (20) fournissent des indications précieuses.  Elles constituent des éléments de réflexion importants et peuvent contribuer par la suite, à l’élaboration d’une vision systémique de référence propre aux CPMS que l’on pourrait définir en termes d’actions, résultats, besoins et réalisation.  
On parlerait ainsi de : 

actions

	Conformité 
	Rapport : actions menées / prescrits légaux 

	Cohérence
	Rapport : actions menées / caractéristiques de la population scolaire et des écoles


résultats

	Efficacité
	Rapport : résultats obtenus / résultats attendus  

	Efficience 
	Rapport : qualité des moyens / qualité des ressources


besoins

	Pertinence
	Rapport : besoins réalisés / besoins identifiés

	Potentialité 
	Rapport : besoins réalisés / ressources 


réalisation 

	Énergie  
	Rapport : effectivité / maîtrisabilité   

	Coût  
	Rapport : effectivité / faisabilité  


(20) Angéline Aubert – Loterski ; Michel Lecointe ; Blandine Maës ; Michel Rebinguet ; Michèle Saint-Jean « Conduire un audit à visée participative » (champ social - novembre 2006).  

On le voit : l’analyse peut être prolongée.
Encore faut-il qu’elle puisse coller à la réalité et servir concrètement aux équipes.
Dans une perspective de réflexion et de changement, les éléments suivants apparaissent d‘une importance capitale : 
1. Si l’on veut dynamiser l’Institution PMS, il importe de promouvoir et d’accentuer des rencontres régulières ainsi que des échanges de pratiques entre les Centres PMS des différents réseaux.  Les réflexions actuelles entreprises à propos d’une « démarche de qualité », orchestrées par une Commission initiée par le Conseil Supérieur des Centres PMS, instance inter-réseaux officielle chargée notamment d’émettre des avis à la demande du Ministre, ne peut que favoriser la contribution à la réflexion et préciser des repères concrets, susceptibles de valoriser et faire connaître les CPMS.
2. Le Centre PMS existe par le fait même qu’il développe un réseau relationnel permanent.  Travailler dans sa tour d’ivoire à l’abri des vicissitudes du monde scolaire et des regards critiques, n’a aucun sens.  Au contraire, le Centre doit constamment veiller à développer un réseau de relations par rapport aux consultants, écoles et partenaires périphériques.  A ce titre dans le réseau subventionné, des synergies entre CPMS et SPSE doivent être davantage développées.  Une intégration du service SPSE au CPMS doit être pensée.  Une évaluation du fonctionnement des Centres, des équipes et de chaque acteur PMS lui-même en serait facilitée.
3. Garder lors de nos interventions, toute liberté de choix philosophiques, politiques, méthodologiques et pédagogiques ainsi que de moyens d'action pour répondre aux objectifs contribuera incontestablement à favoriser des facteurs d’innovation et de créativité et ainsi à mieux répondre aux missions de ce service public.

4. Mais n’oublions pas que la notion de temps s’avère un paramètre fondamental.  Les changements profonds s’inscrivent toujours dans un continuum de maturation et de prise de décision qui s’accompagne bien souvent de moments d’hésitation et de remise en question.

Puisse l’ensemble des acteurs apporter les altérations susceptibles d’harmoniser la partition écrite que nous serons tous amenés à interpréter dans le futur.      
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